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AVERTISSEMENT 

La Table des Débats a pour objet de faciliter la recherche des  questions  
traitées au cours des débats du Sénat. 

Elle réunit en un seul volume et en trois parties distinctes : une Table nomi-
native, une Table analytique et une Table de renseignements divers. 

Elle met à la disposition des membres du Sénat : 

-- en regard des noms de MM. les Sénateurs (Table nominative), un exposé 
chronologique succinct de leur activité parlementaire au cours de  ramée  ; 

— pour chacune des matières examinées par le Sénat (Table analytique), le 
résumé et l'analyse des travaux de ladite assemblée ; 

— enfin, dans la dernière partie, divers renseignements relatifs au fonctionne-
ment du Sénat. 

Pour l'usage de la présente Table, il est précisé que les références des dates 
sont celles des dates de séances. 



TABLE NOMINATIV 

A 

AHMED ABDALLAH (M.) [Comores] . 

ALLIES (M. CHARLES) [Hérault]. , 

Est nom e membre suppléant°de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion pie la proposition de loi relative ä la protection des 
consommateurs en matière de démarchage et de vente à domi-
cile [24 novembre 1972]. 

Dépôt législatif : 
Proposition de loi tendant à l'amnistie de certains délits 

[6 avril _I972] (n° 164). 

Interventions : 

Explication de vote sur l'ensemble de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant .6 amender l'ordon-
nance n° • 67.813 du 26 septembre 1967 relative aux sociétés 
coopératives agricoles, ' à leurs unions, à leurs fédérations, aux 
sociétés d'intéràt collectif agricole et aux sociétés mixtes d'inté-
rôt collectif [27 avril 1972] (p. 247)..— Est . entendu au cours 
du débat . sur les questions . orales de M. Jean Péridier et de 
M. Abel Sempé relatives à la situation de la , viticulture 
[23 mai 1972] (p. 447). -- Intervient .dans la suite de la discus• 
sion du-projet de loi de finances pour 1973, adopté par :l'Assem-
blée nationale [23-  novembre 1972]. — DEUXIÈME PARTIE. —
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — POSTES ET 
TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Discussion générale. — Observation sur 
l'automatisation du téléphone ' dans le département de l'Hérault 
(p. 2261). — Suite de la -discussion [24 novembre 1972]. --
EDUCATION'NATIONALE. —Discussion générale. — Observation sur 
les 'constructions 'du premier degré en milieu rural (p. 2310). = 
Suite de ' la discussion [28 novembre 1972]. — AGRICULTURE ET 
DÉVELOPPEMENT RURAL (suite) . — Observations ayant ' porté' notam-
ment sur les crédits proposés -pour l'équipement de l'espace 
rural et' ceux concernant l'enseignement, la -formation et la 
recherche agricoles, sur le 'statut de la coopération dans ses 
incidences sur les coopératives vinicoles, sur la situation de la 
viticulture et du marché du vin (p. 2461 à 2463) . 

AMiC (M. AUGUSTE) [Var]. 
Devenu Sénateur le 6 décembre 1972, en remplacement de 

M. Edouard Le Beliegou, décédé. 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 

en remplacement de M. Félix Ciccolini, démissionnaire. 
[ 18 décembre 1972] . 

ANDIGN.E (M. HUBERT Cl')  [Orne]. 

Interventions : 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 

de loi relatif ;à . l'assurance des travailleurs de l'agriculture mare 
les accidents du travail et les maladies professionnelles [1°r  juil-
let 1972]. -- Discussion générale (p. 1486). — Intervient dans 
la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1973, 
adopté par l'Assemblée nationale [28 novembre 1972] . — 
DEUXIÉME PARTIE. — MOYENS DES. SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES. 	AGRICULTURE ET DÉVELOPPEMENT. RURAL (suite) . -- Dis- 
cussion . générale. - Observations ayant porté essentiellement 
sur la faiblesse des crédits alloués aux opérations de remem-
brement et sur celle des subventions pour la construction des 
bâtiments d'élevage, ces deux problèmes se posant avec acuité 
dans le département de l'Orne (p. 2465). 

ARME NGAU D (M. Avent) +[Frangais htablis 'hors de : France] . 
Est nommé ombre titulaire de la colssion mixte =pari-

taire chargée de proposer -un texte sur les .41,spositions restant 
en discussion du projet de loi 'portant diverses = dispositions 
d'ordre écu monticme et'financier [22 -juin 1972] . 

Est nommé membre .titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer . un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi instituant des mesures en faveur de 
certaines catégories de commerçants et artisans âgés 
[28 juin 1972]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari-
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant 
à la mise en oeuvre de l'actionnariat du personnel dans les 
banques nationales , et les : entreprises ' nationales • d'assurances 
[18 décembre 1972]. 

Dépôts législatifs : 
Rapport, fait au nom de la commission des finances, du Contrôle 

budgétaire et des comptes économiques de la Win, sur le 
projet de loi adopté 'par l'Assemblée nationale après déclara-

- tion d'urgence, instituant des mesures en faveur de certaines 
. catégories de commerçants et artisans âgés [1'r juin 1972] 

(n° 232). 
Avis, présenté - au nom de la commission des finances, du 

contrôle budgétaire et :des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale; après 
déclaration d'urgence, portant - réforme de l'assurance vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions artisanales, indus-
trielles et commerciales [ler juin 1972] (n° 233). 

Avis, ,présenté au. ,.nom de la commission .des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, = adopté par l'Assemblée nationale, sur la 
garantie de ressources des travailleurs âgés, de soixante ans 
au moins et privés d'emploi [14 juin 1972] (n° 264). 

Rapport, ° fait au nom de la ' commission des finances, du 
contrôle ;budgétaire et des comptes économiques de la . nation, 
sur le projet de loi ;  adopté avec modifications par l'Assemblée 
nationale en deuxièmelecture, instituant des mesures _en ::faveur 
de certaines . catégories de commerçants et artisans âgés 
[28 juin 1972] (n° 335). 

Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte, sur les dispositions - restant en .discussion 
du projet de loi instituant des mesures en 'faveur de certaines 
catégories de commerçants et artisans âgés [29 juin 1972] 
(n° 343). 

Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et -des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
aux remisiers et gérants de portefeuille [9 décembre 1972] 
(n° 121). 

Questions orales : 
M. André Armengaud expose à ' M. le ministre des affaires 

étrangères que de très . nombreux Français rapatriés d'Algérie, 
en général de situation modeste, se valent refuser le transfert 
en métropole des maigres sommes déposées par eux en banque 
en Algérie, même dans le cas où il s'agit de comptes dits 
« départ définitif », et que par contre le ' Gouvernement fran-
çais autorise librement le transfert en Algérie des économies 
des Algériens travaillant en France ; que le montant .annuel 
de ces derniers transferts s'est4levé-en 1970 à 748.000.000 francs 
et dépasse dès lors de beaucoup ° le montant des : avoine liquides 
des Français en Algérie visés ci-dessus. 11 lui demande en 
conséquence si le moment n'est pas venu, faute par le gouver-
nement algérien, d'engager des conversations sérleures; à ce sujet 
et de renoncer à ses procédés dilatoires en la matière, d'inter- 
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dire dans la limite des liquidités détenues par lesdits Français 
en Algérie et déposées à .. leur . compte , « départ définitif », le 
transfert vers l'Algérie des économies des Algériens travaillant 
en France et ce, jusqu'à ce que le transfert du montant total 
desdits avoirs liquides de ces Français ait été effectué en 
métropole. Il lui demande accessoirement si la mesure ci-dessus 
recommandée ne pourrait pas s'effectuer par le truchement 
d'une caisse de compensation franco-algérienne qui serait créée 
spécialement à cet effet [25 avril 1972] (n° 1209). -- Réponse 
[23 mai 1972] (p. 441, 442). 

M. André Armengaud . expose à M. le .ministre des affaires 
étrangères que la conférence intergouvernementale pour l'insti-
tution d'un système européen de délivrance des brevets s'est 
terminée le 28 juin 1972 par un accord entre les participants 
sur le projet de convention en matière de brevet européen et 
a prévu la tenue d'une conférence diplomatique à Munich en 
1973 en vue de la signature de la convention précitée par les 
Etats contractants. Il lui demande pour quelles raisons le 
Gouvernement français n'a pas : 1° en dépit de la demande 
formelle exprimée par le ministre du développement industriel, 
pris l'initiative de cette conférence à titre de puissance invi-
tante, ou s'il l'a prise trop tard, malgré plusieurs rappels du 
ministre du développement industriel ; 2° cru devoir, comme 
vient de le faire le Gouvernement britannique, faire à la fin 
de la session parlementaire une communication au Parlement 
des résultats de la conférence intergouvernementale précitée, 
en raison de l'importance que ses conclusions auront sur la 
politique industrielle nationale [10 juillet 1972. — J. O. du 
18 juillet 1972] (n° 1259). 

Interventions : 

Est entendu lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, 
secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement, à sa question 
orale n° 1209 (cf. supra) [23 mai 1972] (p. 441, 442) . — Prend 
part, en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de lanation, à 'la discussion du projet de loi, adopté par l'As-
semblée nationale après déclaration d'urgence, portant réforme 
de l'assurance vieillesse des travailleurs ' non salariés des pro. 
fessions artisanales, industrielles et commerciales [7 juin 1972]. 
— Discussion générale (p. 807 à 809). — Discussion des articles. 
— Art. ter A : son amendement tendant, à la fin de cet article, 
à remplacer les mots : « ... l'institution d'un régime unique de 
protection sociale applicable à tous les Français... », par les 
mots suivants : « ... l'institution d'un régime de base unique, 
en matière d'assurance vieillesse des travailleurs salariés et 
non salariés et de leurs conjoints. » (p. 824) ; Art. ter  : amen-
dement de M. Jean-Pierre Blanchet tendant à compléter cet 
article par un paragraphe IV visant à insérer, dans le code de 
la sécurité sociale, un article L. 647-1 qui assujettirait les pré-
sidents directeurs généraux de sociétés au régime des assu-
rances des commerçants et artisans (p. 825) Art. 3 : son amen-
dement à l'alinéa 3° du texte présenté pour l'article L. 663-6 
du code de la sécurité sociale tendant à réclamer la fixation 
par la loi de finances de la fraction du produit de la contri-
bution sociale de solidarité et du montant de la contribution 
de l'Etat nécessaires au financement du régime nouveau (p. 827, 
828, 829) ; le retire (p. 829) • amendement de M. Robert Schwint 
tendant à compléter le texte présenté pour l'article L. 663-7 
du code de la sécurité sociale par un alinéa relatif à l'affiliation 
du chef d'entreprise et de son conjoint (p. 830) ; amendement 
de M. Jean-Pierre Blanchet tendant à supprimer les mots : 
« A titre transitoire... » au début du texte présenté pour l'ar-
ticle L. 663-9 du code de la sécurité sociale (p. 831) • son 
amendement au premier alinéa du texte présenté pour l'arti-
cle L. 663-10 du code de la sécurité sociale tendant à rendre 
« obligatoire », pour les assemblées plénières des délégués 
des conseils d'administration des caisses de base, la création 
d'un régime complémentaire d'assurance vieillesse (p. 832) ; 
son amendement tendant à rédiger comme suit la dernière 
phrase du premier alinéa du texte proposé pour le même article 
du code de la sécurité sociale : « Le conseil d'administration 
doit, dans le délai de six mois de l'assemblée plénière, pré-
senter aux caisses ledit régime complémentaire d'assurance, 
lequel devra avoir été approuvé par décret. » (ibid.) ; retire 
ses deux amendements (p. 833) ; Art. 10 : observations sur la 
rédaction du premier alinéa de cet article (p. 837) ; retire 
son amendement tendant à rédiger comme suit la seconde phrase 
du texte modificatif proposé pour l'avant-dernier alinéa de l'ar-
ticle 33 de l'ordonnance n° 67-828 du 23 septembre 1967 : « Son 
taux [de la contribution sociale de solidarité] est fixé annuel-
lement par la loi de finances, dans la limite d'un plafond fixé 
à 0,1 p. 100 du chiffre d'affaires défini à l'article 34. » (p. 838). 
-- Prend part, en qualité de rapporteur de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation, à la discussion du projet de loi, adopté par l'As- 

semblée nationale, après déclaration d'urgence, instituant des 
mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et 
artisans âgés [8 juin 1972]. — Discussion générale (p. 854 à 
856). — Discussion des articles. — Art 1°r : amendement de 
M. Hector Viron tendant à supprimer les mots : « ... , pour 
une durée de cinq ans... » dans le début de cet article ainsi 
rédigé : « Il est institué, pour une durée de cinq ans à partir 
du lei  janvier 1973, un régime... » (p. 864) son amendement 
tendant à proposer une rédaction modulée de cet article de 
manière à faire référence à l'ensemble du titre II ci-après 
(p. 865) ; Art. ter  bis : son amendement tendant à substituer, 
avec une modification rédactionnelle, le paragraphe II de cet 
article au paragraphe I et de compléter alors l'article par un 
nouveau paragraphe II ainsi rédigé : « II. — Le Gouvernement 
déposera, avant le ter octobre 1977, un projet de loi instituant 
un régime de base unique en matière d'assurance vieillesse 
des travailleurs salariés et non salariés et de leurs conjoints. » 
(p. 865, 866) ; Art. 2 : amendement de M. Jean Bailly, secré-
taire d'Etat au commerce, tendant à substituer, à la taxe d'en-
traide assise sur le chiffre d'affaires, prévue au premier alinéa 
du paragraphe 1° de cet article, « une fraction de la contri-
bution sociale de solidarité » instituée par l'ordonnance n° 67-828 
du 23 septembre 1967 et son sous-amendement tendant à limiter 
cette fraction à 0,3 pour mille pour certaines entreprises (p. 867) ; 
son amendement rédactionnel tendant à rédiger ainsi le début 
du deuxième alinéa de ce même 1° : « Les dispositions pré-
vues au paragraphe III de l'article 5... » (p. 868) ; son amen-
dement tendant à rédiger comme suit le début du paragraphe 2' 
de cet article : « 2° Une taxe additionnelle à la taxe d'entraide, 
assise sur la surface des locaux de vente destinés à la vente 
au détail, dès lors qu'elle dépasse 400 mètres carrés, des éta-
blissements ouverts postérieurement au 31 décembre 1962. Le 
taux de la taxe additionnelle... » (p. 868, 869) ; amendement 
de M. Robert Bruyneel tendant à modifier la fin du premier 
alinéa du paragraphe 2° de cet article par une disposition visant 
à remplacer le tarif dégressif de la taxe additionnelle par 
un abattement à la base de 400 mètres carrés sur la surface 
de vente prise en compte (p. 869) ; amendement de M. Jacques 
Braconnier tendant à supprimer le dernier alinéa de cet article 
qui stipule que les mêmes taxes (d'entraide et additionnelle) 
frapperont les coopératives diverses (p. 870) ; son amendement 
tendant à rédiger comme suit ledit dernier alinéa : « Les 
mêmes taxes frappent les coopératives de consommation et 
celles d'entreprises privées ou nationalisées et d'entreprises 
publiques. » (ibid.) ; répond à M. Hector Viron (p. 871) ; Art. 3 : 
son amendement tendant à rédiger comme suit la fin du pre-
mier alinéa de cet article : « ...le montant de leur [des rede-
vables] chiffre d'affaires et la surface des locaux de vente 
destinés à la vente au détail dès lors qu'elle excède 400 mètres 
carrés. » (p. 872) ; amendement de M. Jean Bailly, secrétaire 
d'Etat au commerce, tendant à substituer le mot : « contri-
bution », au mot : « taxe », dans les premier et deuxième alinéas 
de cet article (ibid.) ; Art. 5 : son amendement tendant à 
substituer la date du « 1 er  février de chaque année » à la date 
du « 1°r janvier de chaque année » pour l'exigibilité des taxes 
(p. 873) ; Art. 8 : amendement de M. Jean Bailly, secrétaire 
d'Etat au commerce, tendant à rédiger comme suit le début 
de cet article : « Les décisions d'attribution des aides  prévues 
à l'article 7 sont prises par des commissions... » (p. 874) ; 
Art. 10 : son amendement tendant à modifier la rédaction de 
la dernière phrase du deuxième alinéa de cet article qui vise 
à préciser les conditions dans lesquelles doivent être mis en 
vente les fonds de commerce ou d'entreprise des commerçants 
et artisans susceptibles, éventuellement, de bénéficier de l'aide 
compensatrice (p. 876) ; sous-amendements de M. Jean Bailly, 
secrétaire d'Etat au commerce, tendant à ajouter à la vente des 
fonds de commerce la vente du « droit au bail •» et à modifier la 
procédure de Ela publicité donnée à cette mise en vente (p. 877) ; 
amendement de M. Jean Bailly, secrétaire d'Etat au convrnerce, 
tendant à compléter cet article par un nouvel alinéa relatif aux 
conditions de la résiliation « de plein droit » du bail (ibid.) ; 
Art. 13 : son amendement tendant à proposer une nouvelle rédac-
tion de cet article relatif aux garanties du bailleur cédant son 
fonds de commerce (p. 878) ; Art. 14 : amendement de M. Jean 
Bailly, secrétaire d'Etat au commerce, tendant à modifier la rédac-
tion des deuxième et troisième alinéas de cet article et à ajouter 
un alinéa après le troisième (délimitation du montant de l'aide 
spéciale compensatrice entre un plafond et un plancher des 
revenus antérieurs du fonds de commerce ou de l'entreprise, 
éventuellement diminuée de la moitié du prix de vente du 
fonds ou de l'entreprise si la vente a été opérée) (p. 879) ; 
amendement de M. Jean Bailly, secrétaire d'Etat au commerce, 
tendant à supprimer la dernière phrase du cinquième alinéa 
de cet article, qui autorise le versement anticipé d'annuités 
à une caisse de retraite, par le bénéficaire de l'aide âgé de 
moins de 65 ans, en vue d'un rachat de cotisations (ibid.) ; 
son amendement tendant, au même alinéa de l'article, à rem- 
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placer les mots : « ... tout ou partie de ces annuités... », par 
les mots : « ... tout ou partie de l'aide spéciale compensatrice... » 
(ibid.) ; Art. 14 bis : amendement de M. Jacques Braconnier 
tendant à compléter in fine cet article, ainsi rédigé : « Art. 14 bis. 
— L'aide spéciale compensatrice n'est pas imposable. », 
par la phrase suivante : « Elle est incessible et insaisis-
sable. » p. 880) ; Après l'art. 18 : son amendement ten-
dant à insérer un article additionnel 18 bis ainsi rédigé : 
« Le Gouvernement présentera chaque année au Parlement, en 
annexe au projet de loi de finances, un document retraçant 
d'une part pour chacune des deux taxes, leur produit et le 
nombre des redevables, d'autre part les conditions d'emploi des 
ressources ainsi dégagées, enfin les perspectives pour l'année 
suivante. » (p. 881) ; le retire (p. 882) Art. 2 (coordination) : 
son amendement tendant à rédiger comme suit le début de 
l'alinéa 1° de cet article : « 1° Une taxe d'entraide constituée 
par une fraction de la contribution sociale de solidarité... » 
(ibid.). — Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, à la discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, sur la garantie de ressources des 
travailleurs âgés de soixante ans au moins et privés d'emploi 
[20 juin 1972]. — Discussion générale (p. 1063). — Discussion 
des articles. — Art. 1°r : son amendement tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa de cet article : « L'Etat contribue 
au financement du régime de garantie de ressources des tra-
vailleurs âgés de soixante ans au moins et privés d'emploi 
institué par l'accord national interprofessionnel du 27 mars 
1972. » (p. 1064) ; son amendement, rectifié par le Gouverne-
ment, tendant à stipuler que les modalités de fixation, et les 
conditions de versement de la contribution de l'Etat sont déter-
minées par voie de convention « avec l'organisme chargé de 
la gestion du régime créé par l'accord national interprofessionnel 
du 27 mars 1972. » (p. 1065) ; son amendement tendant à 
compléter cet articles in fine par un alinéa nouveau ainsi 
conçu : « Si l'entreprise et le syndicat professionnel intéressés 
n'ont pas recherché, au préalable, à assurer le reclassement 
des salariés victimes de  ce licenciement, cette convention devra 
prévoir que les licenciements qui auraient été effectués ne 
seront pas pris en compte pour 'le calcul de la part de l'Etat. » 
(ibid.) : le retire (p. 1066) ; Art. 4 : son amendement tendant 
à proposer une rédaction modulée de cet article qui invite 
le Gouvernement à déposer, chaque année, un rapport sur la 
situation de l'emploi des personnes de soixante à soixante-cinq ans 
(p. 1066, 1067). — Intervient dans la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier [21 juin 1972]. — Discussion des arti-
cles. — Art. 4: observations sur le paragraphe II [sociétés 
d'agents de change] de cet article '(p. 1144, 1145) ; observations 
sur le paragraphe III [sociétés financières d'innovation] du 
même article (p. 1145, 1146) ; son amendement tendant à 
compléter in fine le deuxième alinéa du paragraphe III-A de 
l'article par les dispositions suivantes : « ..., à moins qu'il ne 
s'agisse. de ceux [droits de propriété industrielle] relatifs aux 
interventions pour la mise en oeuvre desquelles elles [les 
sociétés financières d'innovation] auront été créées ou dont elles 
auraient assuré te financement. » (p. 1146) ; le retire (ibid.) . — 
Intervient dans la discussion de la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, portant traitement particulier pour 
l'acquisition de la nationalité française de certaines catégories 
de personnes proches de la France par l'histoire de la langue 
[28 juin 1972]. — Discussion générale (p. 1286). — Prend part, 
en qualité de rapporteur de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
à la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant 
des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants 
et artisans âgés [28 juin 1972]. — Discussion générale (p. 1325). — 
Discussion des articles. — Art. ier : son amendement tendant 
à supprimer in fine les mots : « ... victimes des modifications 
des structures économiques. » (p. 1326) ; Art. 1°r bis : ses amen-
dements tendant, d'une part, à rétablir le paragraphe II de 
cet article dans le texte adopté par le Sénat en première lecture, 
d'autre part, à supprimer en conséquence le paragraphe III 
(nouveau) introduit par l'Assemblée nationale (p. 1326, 1327) ; 
Art. 2: son amendement tendant à reprendre pour cet article 
(financement des aides prévues en faveur des artisans et com-
merçants concernés par le présent projet de loi) ale texte adopté 
en première lecture par le Sénat (p. 1327, 1328) ; Art. 8 : son 
amendement tendant, au début du premier alinéa de cet article, 
à remplacer les mots : « Les décisions d'attribution de l'aide 
spéciale compensatrice... », par les mots : « Les décisions d'attri-
bution des aides prévues à l'article 7... » (p. 1328) ; Art. 10 : 
son amendement tendant à revenir au texte adopté en première 
lecture par le Sénat pour le deuxième alinéa de cet article, 
à savoir que la mise en vente par affichage peut être également 
effectuée « dans le local où est exploité le fonds ou l'entreprise, 
ainsi que selon les modes de publicité fixés par le décret prévu 

à l'article 18. » (p. 1329) ; son amendement, tendant à s'insérer, 
à la deuxième ligne du dernier alinéa, après les mots «..., le 
locataire peut demander...», les mots : « par acte extrajudiciaire » 
(ibid.) ; son amendement tendant à rétablir, à la fin de cet 
article, l'alinéa voté en première lecture par le Sénat et ainsi 
rédigé : « Si, à l'expiration du délai de trois mois prévu à 
l'alinéa précédent, la vente n'est pas opérée, la résiliation inter-
vient de plein droit avec effet d'un mois à partir de l'expiration 
dudit délai. » (ibid) ; Art. 13 : son amendement tendant à 
rédiger comme suit cet article : « En cas de vente effectuée 
dans les conditions définies à l'article 10 et lorsque le bail exige 
le concours du bailleur à l'acte de cession, ce concours ne peut 
être refusé sans motif sérieux et légitime. » (p. 1329, 1330) ; 
Art. 14 : répond aux observations de M. Jean Bailly, secrétaire 
d'Etat au commerce (p. 1330). — Commission mixte paritaire 
[30 juin 1972]. — Discussion générale (p. 1452). — Discussion 
des articles. — Art. 2: répond à l'observation de M. Jacques 
Descours Desacres (p. 1453). — Son refus de s'associer à la 
motion de M. Marcel Champeix tendant à opposer la question 
préalable à la poursuite de la discussion du projet de loi auto, 
risant la création d'entreprises exerçant, sur le sol national, 
une activité d'intérêt européen, en matière d'électricité [26 octo-
bre 1972] (p. 1850, 1851). — Discussion des articles. — Art. l er  
amendement de M. Jean Charbonnel, ministre du développement 
industriel et scientifique, tendant à proposer une rédaction 
modulée du premier alinéa de cet article relatif à l'autorisation 
qui peut être accordée pour la constitution de sociétés anonymes 
en considération de l'intérêt européen de leur activité (p. 1855, 
1856) ; amendement de M. Michel Chauty tendant, à la fin du 
troisième alinéa de cet article, à substituer la notion de « per-
sonnes morales de nationalité étrangère » à celle de « personnes 
morales ressortissantes des Etats membres des Communautés 
européennes » (p. 1859) ; Après l'article 2 : amendement de 
M. Jacques Genton tendant à insérer un article additionnel 
ayant pour objet d'autoriser Electricité de France à participer 
à des entreprises communes prévues par le traité de la Com-
munauté européenne pour l'énergie atomique (p. 1861) ; explica-
tion de vote sur l'ensemble du projet de loi (p. 1862, 1863) . — 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la propo, 

 sition de loi relative à la protection des consommateurs en 
matière de démarchage et de vente à domicile [16 novembre 
1972]. — Discussion des articles. — Art. 9: son amendement 
tendant à compléter in fine cet article par un alinéa nouveau 
qui tend à prévoir des dispositions transitoires en faveur des 
gens du voyage dans la mesure où les ventes de leurs produits 
n'excèdent pas 200 francs (p. 2109, 2110) ; le retire (p. 2110). — 
Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1973, adopté par l'Assemblée nationale [22 . novem- 
bre 1972]. — PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion  des articles. — Après 
l'art. 1°r : amendement de M. Jacques Duclos, soutenu par 
M. Louis Talamoni, tendant à insérer un article additionnel 
ayant pour objet une réforme du système fiscal (p. 2164) ; 
Art. 2 : observation sur la partie de l'amendement de Mme Marie-
Thérèse Goutmann relative aux dirigeants d'entreprises (p. 2166) ; 
Après l'art. 2 : explique son vote sur l'amendement de M. Henri 
Tournan tendant à insérer un article additionnel ayant pour but 
d'aménager les taux de la taxe sur la valeur ajoutée par la 
création d'une « taxe statistique sur la fortune » (p. 2167) ; 
Après l'art. 3: amendement de M. Henri Tournan tendant à 
insérer un article additionnel ayant pour but de modifier la 
régime des droits de mutation à titre gratuit et en particulier 
des droits de succession (p. 2174) ; Art. 2 (suite) et 2 bis : 
observation sur la suppression de l'avoir fiscal demandée par 
les amendements de M. Henri Tournan et de M. Fernand Lefort 
(p. 2178) ; Après l'art. 3 bis : observation sur le problème des 
revenus intégralement déclarés par des tiers (p. 2182) ; Art. 4 : 
observation sur l'augmentation des taxes sur l'essence ou sut 
les produits pétroliers (p. 2184) ; Art. 7 : observations sur la 
teneur de l'article (p. 2186) ; Art. 10 : observation sur la taxation 
des voitures de plus de 16 C.V.  et des voitures de sociétés 
(p. 2188) ; Art. 19 : observations sur la teneur de l'article et, 
d'une façon générale, sur les taxes diverses sur les salaires 
(p. 2196). — Suite de la discussion [23 novembre 1972]. — 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ-

CIALES. — DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE. — Prend 
part, en qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation, à l'examen du Ibudget de ce ministère. - Discussion 
générale. — Observations ayant porté essentiellement sur la 
partie comptable du budget et sur la politique industrielle 
prise dans son ensemble : le climat dans lequel elle se développe, 
les orientations à lui donner et les lacunes à combler (p. 2218 
à 2221). — Suite de la discussion [25 novembre 1972]. -- Services 
du Premier ministre : II. — JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS. — 
Examen des crédits. — Etat C. — ;Titre V explication de 
vote sur l'amendement de M. Jacques Pelletier tendant à 
supprimer les autorisations de programme de ce titre (p. 2367) . — 



4 	 DEBATS DU SENAT 

Suite de la discussion [29 novembre 1972]. — AFFAIRES ÉTRAN-
GÈRES ES COOPÉRATION. — Discussion. générale. — Observations 
ayant porte notamment sur les discussions qui se sont 
instaurées_ au_ sein du Parlement européen, sur la poli-
tique de coopération entre pays riches et _ pays pauvres, 
star la condition des personnes et.des biens des Français résidant 
à l'étranger, enfin sur nos -  relations avec les pays du Maghreb 
(p. 2524, 2525). — Suite de ta discussion [1eß,  décembre 1972]. — 
ECONOMIE ET FINANCES : I. — CHARGES COMMUNES. — Discussion 
générale. — Observations s'étant limitées à. demander l'accélé-
ration de la liquidation des dossiers, des • rapatriés et spoliés 
(p. 2634; 2635). — Suite de la discussion [6 décembre 1972]. — 
INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. — Prend part, en qualité de rapporteur 
spécial de la commission des finances,, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la Nation„ à l'examen du budget des 
rapatriés. — Discussion générale; — Observations- ayant porté . 

notamment sur` les problèmes - posés par les frais -de rapatriement 
et la difficulté de reconversion de certains •Français rentrés soit 
d'Indochine, soit d'Afrique. noire, soit même d'Afrique. du Nord, 
sur 

 
Pindemmsation-  des spoliés (p. 2769 à 2771). — Suite de la 

discussion [9 décembre 1972]. — A ,TrCLES NON JOINTS AUX 
cttÉDrrs. — Art. 39. — Etat E: — Avant la ligne 63 son amen-
dement tendant à ajouter une nouvelle ligne ainsi rédigée : 

83 A. Cotisation des entreprises-ressortissant au centre technique 
des tuiles et briques 0;50 p: 100 du chiffre d'affaires, toutes taxes 
comprises, taux ramené à 0,25 p. 104 sur les briques séchées en 
plein air. » (p. , 2957) ; le retire' (p. 2958) ; Après l'art. 41 : 
son amendement ' tendant e à insérer un article additionnel ainsi 
rédigé : « Le ministre de l'économie et des finances est autorisé 
à prévoir une avance de 30 millions de francs à répartir au 
prorata des avoirs bloqués en Algérie dans des comptes appelés 
« comptes de départ définitif » ouverts à des personnes physiques 
françaises- rapatriées' d'Algérie ;. l'Etat français sera subrogé aux 
droits des intéressés ,à due concurrence vis-à-vis de l'Etat algé-
rien. » (p. 2962) ; le retire (ibid.). -- Suite et fin-de la discussion 
[10 décembre 1972]. — Après l'art. 50 quinquies : son amen-
dement tendant à insérer un article additionnel qui vise à pré-
ciser les -conditions de cessions de .brevets- payées sous forme de 
redevances proportionnelles, :' lesquelles pourront être assimilées 
aux. licences 'd'exploitation (p. '2988)1 le retire (ibid.) ; amen-
dement de M. Etienne Dailly tendant à. insérer un article addi-
tionnel qui vise à modifier' les- dispositions de l'article 180 du 
code général des impôts relatif ` à la taxation d'office sur le 
revenu du contribuable dont les dépenses personnelles sont hors 
de proportion avec le revenu déélaré (p. 2988). — Prend part, 
en qualité . de rapporteur de la commission des finances, du 
Contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
à la discussion du projet-de lei, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif aux remisiers et gérants de -portefeuille [14 décembre 
19'72]. Discussion' générale (p. 3690). — Discussion des articles. 
- Art. '1" : son amendement tendant, dans . le premier alinéa de 
cet article, à préciser que les remisiers, employés d'agents de 
change et salariés en tant que tels, pourront- continuer à exercer 
leur activité de 'remisier dans leur intérêt et dans celui de 
l'agent dont ils sont salariés (p. 3091) ; le retire (p. 3092) . — 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances rectifi-
cative pour 1972, adopté par PAssemblée nationale [ 15 décem-
bre 1972]. — Discussion des articles. — Art. 6 : observations sur 
la teneur de cet article (p. 3151) son amendement tendant à 
compléter comme suit le paragraphe. 4 de cet article .: « Toute-
fois, les dispositions antérieures continueront- de s'appliquer aux 
établissements et bureaux créés avant cette date. » (ibid.) ; 
Art. 13 et Etat A ; Art 14 et Etat B : observations sur la teneur 
de ces deux articles (p. 3164 3165). 

AUBRY (M. ANDRÉ) [Hauts-de-Seine]. 
Est nommé membre titulaire de .la commission mixte paritaire 

chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la proposition de loi.. relative à certaines conditions 
d'exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste et 
sage-femme [28 juin 1972]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un textes= les dispositions: restant en discus-
sion de ` la proposition de loi modifiant <le titre . le du livre IV du 
code de-la santé publique, l'article,L._4O4 du code de la sécurité 
sociale et relative à l'organisation des professions médicales 
[28 juin 1972]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant à la 
mise en oeuvre de l'actionnariat du personnel à la Société natio-
nale industrielle aérospatiale • et à la Société d'étude et de 
construction de moteurs d'aviation [ 19 décembre 1972] . 

Dépôts législatifs . 
Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 

la proposition de loi de Mme" Marie-Thérèse Goutmann et plu-
sieurs de ses collègues, tendant à 'instituer, dans le secteur privé,  

une contribution patronale obligatoire à titre de participation au 
financement de la- ° construction et an fonctionnement de crèches 
[1°' juillet 1972] (n° 380). 

Rapport supplémentaire, fait au nom de la commission des 
affaires sociales, sur• la proposition de loi de Mme Marie-Thérèse 
Goutmann et plusieurs de ses collègues tendant à instituer, 

- 

dans le secteur privé, une contribution . patronale obligatoire à 
titre de participation au financementde la construction et au 
fonctionnement de crèches [12 octobre 1972] (n° 13).  

Question orale : 	 . 

M. André Aubry attire l'attention de M. le Premier ministre sur 
les difficultés rencontrées par les téléspectateurs habitant un 
pavillon à proximité de grands immeubles, pour réceptionner . 
correctement les émissions. Il est admis par l'Office die radio-
diffusion-télévision française (Q. R. T. P.) que. 'les réceptions de 
télévision sont perturbées par ceps constructions modernes en 
béton armé. Techniquement, il est, possible d'améliorer les récep-
tions ainsi perturbées en plaçantone nu= plusieurs antennes situées 
sur l'immeuble ou les immeubles écrans mis en cause, ou à un 
autre emplacement bien dégagé. Tenant compte: qu'il n'existe pas 
actuellement de texte législatif o6u:réglementaire visant.. ce genre 
de gêne exceptionnelle qui dusse les - inconvénients - normaux 
de voisinage, il lui demande quelles..mesures il envisage de 
prendre pour remédier à cette situation et, notamment, s'il ne 
considère pas que le promoteur de ces immeubles devrait être 
contraint d'installer . à ses frais une antenne collective destinée 
à desservir les téléspectateurs gênés [7 juin 1972]-(n° 1246). — 
Réponse [27 juin 1972] (p. 1246) .. - 

Interventions : 
Intervient dans la discussion du projet - de. loi, .adopté par 

l'Assemblée nationale, après déclaration d',urgence, relatif au 
travail clandestin [6. juin 1972j -. Discussion générale (p. 774). 
— Explication de vote sur l'ensemble du projet de loi (p. 778). 
-- Intervient dans la discussion du, projet- de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant ta condition . d'âge pour -  être 
électeur aux élections des membres -des comités d'entreprise et 
des délégués du.. personnel [13 juin 19721 _ Discussion-de Parti-
cle additionnel, -après l'article u.rnque : amendement de M. Robert 
Schwint tendant, après . l'article unique, à insérer un article addi-
tionnel ayant pour objet d'abaisser l'âge d'éligibilité, pour être 
délégué du personnel ou membre du comité d'éligibilité, die vingt 
et un ans accomplis à dix-huit - ans accomplis (p- 914) . — Est 
entendu lors de la réponse ,de ML Sein-Louis Tinaud, - secrétaire 
dEEtat aux relations avec le' -  Parlement, à ` sa question orale 
n° 1246 (cf, supra) [27 juin 1972] (p. 1246). — Prend part, en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires sociales, à 
la discussion de la proposition' de .loi de Mme Mariehérèse 
Goutmann et plusieurs de ses collègues tendant à instituer, dans 
le secteur privé, une contribution patronale obligatoire à: titre 
de participation. au  financement de la. construction et au fonc-
tionnement de crèches [ 12 octobre 1972] . - Discussion générale 
(p. 1749 à. 1751). — Discussion des - articles. — Art. ter  observa-. 
tion sur l'application de , l'article 40 de la Constitution demandée 
par le Gouvernement pour le premier alinéa de cet article 
(p. 1753). — Intervient dans la suite de la discussion du .projet 
de loi de finances pour 1973, adopté  par:1'Assemblée nationale 
[30 novembre 1972]. — DEUXIÈME PARTIE. —. MOYENs DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AFFAIRES SOCIALES (suite) . _ III. — 
SANTÉ PUBLIQUE. 	Discussion générale. — Observations ayant 
porté .  notamment sur la place du.budget dans les perspectives du 
VI,  Plan, sur les retards pris .dans l'application de la loi hospita-
lière, sur l'organisation de la - profession - de- pharmacien, sur la 
formation des personnels sanitaires et Sociaux (p. 2574 à 2576) ; 
explication de vote sur l'ensemble du budget (p. 2595). -- Suite 
de la discussion [1°r décembre 1972]. 	TRANSPORTS III. — 
AVIATION CIVILE. — Discussion générale. 	Observation ayant 
porté essentiellement sur le projet de moteur de dix tonnes de' 
poussée à réaliser par la S. N. E.  C. M. A. et sur la situation 
des techniciens et des cadres de l'aviation civile (p. 2626'à 2628). 
— Intervient dans la discussion du .projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant certaines dispositions de l'or." 
donnance n° 45.280 du 22- février 1945 instituant des comités 
d'entreprise [ 13 décembre 1972] . — Discussion des articles. — 

Art. Pr  : son amendement tendant . à ajouter, au texte présenté 
pour compléter l'avant-dernier alinéa de l'article 3 de rordon-
nance du 22 février 1945, les, dispositions suivantes :. -t Lorsque 
le premier collège ouvriers et..-employés °.dépasse 60 p- 100 du 
personnel, la représentation du. comité d'entreprise - au conseil -

d'administration- ou de surveillance - est portée à :cinq, dont trois 
pour le premier collège. » (p. 3067) ; Art. 2: son amendement 
tendant à supprimer cet article qui vise à modifier la deuxième 
phrase du deuxième alinéa de l'article 6_ de l'ordonnante susvisée, 

 la création d'un collège - spécial pour les cadres dont l'effectif 
dans l'entreprise est au moins - égal à 25 (p. 3068) . 




